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LE RÔLE DU PARLEMENT DANS LE PROCESSUS DÉMOCRATIQUE

L’incontournable séparation des pouvoirs

La corruption constitue un
obstacle et un danger pour la
démocratie. Aussi, l’existence
d’une institution parlementai-
re élue démocratiquement et
la participation des citoyens
sont essentielles à la lutte
contre la corruption. Il est pri-
mordial de renforcer le rôle du
Parlement en matière d’initia-
tive de lois. Dans les
domaines de la lutte contre la
corruption et la transparence
dans la gestion de la chose
publique, cette institution doit
être plus entreprenante par
des propositions de lois dont
le sort ne serait pas lié aux
diligences gouvernemen-
tales. Ces propositions pour-
raient ainsi recueillir des
appuis en dehors des cli-
vages politiques existants et
renforcer le rôle et l’autorité
morale du Parlement. La
consultation par le Parlement
des ONG et d’autres secteurs
de la société, qui intervien-
nent ou qui peuvent jouer un
rôle dans la lutte contre la
corruption, à l’occasion de
discussions sur des projets

de loi, permet d’enrichir et de
faciliter la mise en œuvre des
réformes et de promouvoir
l’intégrité. Le Parlement peut
ainsi être amené, dans le
cadre de la moralisation de la
vie publique, à adopter des
codes de conduite. Le rôle du
Parlement est par ailleurs
essentiel pour assurer la cré-
dibilité et l’efficacité du systè-
me de déclaration du patri-
moine des membres de l’exé-
cutif, des élus et des hauts
fonctionnaires de l’Etat. Il
peut voter une loi qui réunit
toutes les garanties de trans-
parence dans l’exécution, la
publicité, le contrôle et l’éva-
luation du dispositif à mettre
en place. Mais ce système de
déclaration de patrimoine doit
aussi s’appliquer aux parle-
mentaires eux-mêmes.

Moralisation 
de la vie publique

En outre, le Parlement,
dans son organisation inter-
ne, doit être doté de struc-
tures efficaces et assurer un
statut clair à la majorité et à

l’opposition. C’est en effet en
permettant à l’institution par-
lementaire d’assurer de
manière effective le contrôle
de l’activité gouvernementa-
le, notamment en donnant à
l’opposition les moyens d’ac-
céder à l’information et d’in-
terpeller régulièrement le
gouvernement, que les élus
pourront constituer un contre-
pouvoir. Afin de mettre les
parlementaires à l’abri de
pressions, il est indispen-
sable de les couvrir par l’im-
munité parlementaire, immu-
nité qui ne doit cependant pas
conduire à l’impunité. Le pou-
voir d’investigation et d’infor-
mation de l’institution parle-
mentaire détermine large-
ment aussi le rôle qu’elle peut
remplir en matière de trans-
parence et de lutte contre la
corruption. Le droit de consti-
tuer des commissions d’en-
quête ouvertes à l’opposition
et de mener des missions
d’investigation doit se traduire
dans les faits par la garantie
d’un accès libre à l’informa-
tion. 

Cela suppose l’inopposa-
bilité du secret professionnel
à l’encontre de ces commis-
sions d’enquête et l’obliga-
tion, par les institutions
concernées de l’Etat, de leur
fournir les informations
demandées. La publication
des rapports des commis-
sions d’enquête parlemen-
taires doit être impérative-
ment assurée pour garantir le
droit à l’information des
citoyens. C’est en effet par la
mise en œuvre de cette obli-
gation d’information que les

électeurs peuvent suivre et
évaluer l’activité de leurs élus
et de leurs gouvernants et
mieux choisir leurs futurs
représentants. Reconnaître à
l’opposition de larges préro-
gatives en la matière est
essentiel. Mais l’institution
parlementaire, aussi repré-
sentative qu’elle puisse être,
demeure inefficace tant qu’el-
le n’est pas soutenue par une
démocratie participative. Le
système politique doit veiller
à élargir le champ de la
consultation et de la concer-

tation citoyennes tant dans la
prise de décision que dans le
fonctionnement des institu-
tions publiques. Cela requiert
non seulement une décentra-
lisation et une déconcentra-
tion efficaces des administra-
tions publiques, mais aussi
des organisations de la socié-
té civile (partis politiques,
syndicats professionnels,
associations, ordres profes-
sionnels, etc.) ouvertes,
dynamiques et démocra-
tiques.
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Un des principaux obs-
tacles au développement du
processus démocratique en
Algérie est illustré par le fonc-
tionnement des Parlements,
fonctionnement limité et trop
dépendant de l’exécutif, non
encore acquis à la séparation
des pouvoirs, pourtant consa-
cré par la Constitution. Le
même phénomène est obser-
vé au niveau des partis poli-
tiques, ceux qui sont au pou-
voir ayant la part belle et utili-
sant tous les moyens, à la fois
pour retarder l’alternance poli-
tique et minimiser le rôle de
l’opposition. Un des moyens
de prévenir la corruption est
l’instauration effective de la
déclaration de patrimoine des
membres de l’exécutif, des
élus et des hauts fonction-
naires. Mais, là aussi, cet ins-
trument existe, est très sou-
vent détourné et très mal
appliqué. Enfin, l’évolution du
processus démocratique est
lié en grande partie à la trans-
parence dans les élections.
Comment y parvenir ? Les dif-
férents facteurs qui intervien-
nent dans la consolidation du
processus démocratique, aux
plans économique, politique et
institutionnel, ne peuvent être
d’un apport concret que s’ils

sont «immunisés» contre la
corruption. Quel que soit le
domaine dans lequel elle
sévit, la corruption procède du
détournement des principes
qui fondent la démocratie
telles l’égalité, l’éthique, la
transparence et la justice.
L’existence d’un système
démocratique est essentielle à
tout système d’intégrité. La
corruption résulte le plus sou-
vent d’une confusion des
sphères publique et privée et
du dérèglement des méca-
nismes de régulation qui orga-
nisent les échanges écono-
miques et la dévolution du
pouvoir politique. Cette ruptu-
re d’équilibre est caractéris-
tique du dysfonctionnement
des institutions dont l’origine
est à chercher dans leurs rela-
tions parfois ambiguës avec
l’espace économique et le
champ politique.

La domination du pouvoir
discrétionnaire

L’Algérie  offre en ce sens
un terrain où la démocratie,
encore très fragile, est à
consolider. En réalité, quelles
que soient les modalités de
l’organisation de la production
et de l’échange, la corruption
tend à se développer parallè-

lement à la formation de situa-
tion de rentes et au renforce-
ment du pouvoir discrétionnai-
re. Elle trouve donc un terreau
favorable, chaque fois qu’il y a
monopole, pénurie de produits
et de services, manque de
transparence dans la gestion
des affaires publiques.

L’économie de marché
permet de réduire la corrup-
tion quand elle est soutenue
par une concurrence réelle,
par un marché fluide et par un
système politique dont les
citoyens ont la maîtrise. À par-
tir de ces considérations, les
approches ethnocentriques et
celles qui mettent en corréla-
tion linéaire le niveau de crois-
sance ou de développement
et celui de la corruption doi-
vent être remises en cause.
Dans le même esprit, il y a lieu
de souligner que la libéralisa-
tion des prix et des échanges
est loin de constituer l’antidote
aux pots-de-vin. 

Le contraire est prouvé
par les privatisations fraudu-
leuses, les réseaux étatiques
parallèles, la mainmise des
politiques et des militaires
sur le marché, le rôle parfois
peu orthodoxe des multinatio-
nales, etc.
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Trop d’obstacles

Les partis politiques jouent un rôle fondamental dans l’organisation de société, dans la conso-
lidation des valeurs de démocratie et de citoyenneté et dans le choix des gouvernants. Cepen-
dant, l’encadrement des populations par les partis politiques est susceptible de soulever des pro-
blèmes, notamment à travers la multiplication exagérée du nombre de partis politiques qui créent
dans certains cas un véritable marché politique ; le manque de démocratie interne et d’ouverture
du parti à tous les citoyens sans discrimination ; le manque de transparence en matière de finan-
cement. Une solution à ce problème pourrait être éventuellement le recours au financement
public qui, cependant, ne doit pas être utilisé par les pouvoirs publics comme un moyen de cor-
ruption. 

L’accès aux ressources publiques doit se faire en toute transparence. 
Pour éviter la création de rentes pour les partis et les hommes politiques, il est souhaitable

que le financement soit centré sur le processus électoral et qu’il obéisse à des critères objectifs.
Il devrait faire l’objet d’un contrôle rigoureux  a posteriori.  Ce contrôle devrait être élargi aux
dons, aux «cadeaux» et au financement privé parce qu’il  constitue également une source poten-
tielle de corruption des partis politiques et des futurs gouvernants.
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Les dangers du «marché politique»

Dans les démocraties, le Parlement est issu d’élections où les candidats sont présentés par les partis
politiques ou des listes indépendantes sur la base d’un dispositif législatif accepté par tous. La vie

politique est rythmée aussi bien par l’action du gouvernement, l’activité des partis – majorité et opposition
– que par le fonctionnement du Parlement, dans le respect de la séparation des pouvoirs.

PPEENNSSÉÉEE
Une année s’est écoulée depuis l’annonce de la tris-
te nouvelle, à savoir le décès de notre cher époux,
père et grand-père

HHaanniibbeecchhee
MMaahhmmoouudd

Rien n’est plus comme avant depuis le jour de ton
départ pour l’éternité.
Ta mort nous a séparés sans nous laisser le temps de nous dire adieu. Per-
sonne ne peut combler le vide que tu a laissé.
En ce douloureux et triste souvenir, toute la famille Hanibeche demande à
tous ceux et celles qui l’ont connu et aimé d’avoir une pieuse pensée en sa
mémoire.
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